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INTRODUCTION


La Commission générale, composée d’un représentant pour chaque État membre, a été présidée, pour la période couverte par le présent rapport, par le Représentant permanent du Honduras, l’Ambassadeur Salvador E. Rodezno, le Représentant permanent d’Haïti, l’Ambassadeur Raymond Valcin, le Représentant permanent du Canada, l’Ambassadeur Paul Durand, et par le Représentant permanent du Mexique, l’Ambassadeur Miguel Ruíz Cabañas

Le rapport présente une synthèse des observations et recommandations formulées par les délégations au sujet des rapports annuels des organes, organismes et entités de l’Organisation

I.
MANDAT

Conformément à l’article 91 f de la Charte, le Conseil permanent doit présenter à l'Assemblée générale les observations et recommandations qu’il juge pertinentes au sujet des rapports annuels des organes, organismes et entités de l’Organisation.

Conformément à l’article 16 d du Règlement du Conseil permanent, la Commission générale doit examiner les rapports que lui soumettent les organes, organismes et entités en vertu de l’article 91 f de la Charte, à l’exception de ceux dont ledit Règlement confie la charge à la Commission des questions juridiques et politiques. En outre, la Commission doit soumettre au Conseil permanent ces rapports assortis des observations et recommandations et des projets de résolution correspondants.
À sa réunion tenue le 16 juillet 2003, le Conseil permanent a chargé la Commission générale d’examiner les rapports annuels suivants:

· Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) 

· Secrétaire général

· Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD)

· Commission interaméricaine des femmes (CIM)

· Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL)

· Rapport annuel du Comité interaméricain sur le terrorisme (CICTE)

· Institut panaméricain de géographie et d’histoire (IPGH)

· Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture (IICA)

· Organisation panaméricaine de la santé (OPS)
· Institut interaméricain de l’enfance (IIN)

· Institut interaméricain des affaires indigènes (III)
/
· Centre d’études de la Justice des Amériques (CEJA)

· Tribunal administratif (TRIBAD)

II.
MÉTHODOLOGIE DE TRAVAIL



À sa première réunion le 3 mars, suite à une proposition de son président, la Commission générale a approuvé la méthodologie de travail ci-après:

i. Conformément à ce qui est indiqué au paragraphe 4 de l’article 35 du Règlement du Conseil permanent, on demandera que les présidents ou directeurs des organes, organismes et entités de l’OEA soient présents afin qu’ils puissent fournir les explications ou les renseignements complémentaires demandés ou tout renseignement qu’ils jugent indispensable d’ajouter verbalement.

ii. Conformément à la décision de l’Assemblée générale figurant dans la résolution AG/RES. 1669 (XXIX-O/99), la Commission générale étudiera les projets de résolution contenus dans les rapports annuels une fois que lesdits projets auront été examinés par la direction des organes, organismes et entités de l’Organisation.

iii. Tenant compte des dispositions de l’article 38 du Règlement de l’Assemblée générale, cette Commission compilera en un seul document les observations et recommandations formulées dans les rapports annuels qu’elle aura examinés, en précisant les projets de résolution qu’elle aura approuvés.

iv. Le Secrétariat général, dans le but de rendre plus facile l’analyse de ces rapports aux délégations, a élaboré le document intitulé «Rapports des organes, organismes et entités visés par l’alinéa (f) de l’article 91 de la Charte – Normes applicables en matière de format, contenu et délais» (CP/doc.3830/04), qui servira de base pour déterminer si les normes applicables en matière de format, contenu et délai ont été respectées dans chaque rapport soumis à la Commission générale. 

III.
OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS


En application du mandat que lui a confié, la Commission générale a tenu des séances les 17 et 24 mars, les 7 et 21 avril et les 11 et 13 mai 2004. 


Lors de ces séances, la Commission a étudié les rapports suivants: 

1.
Rapport annuel de la Commission interaméricaine des femmes (CIM) adressé à l’Assemblée générale (CP/doc.3702/03) 

À sa séance tenue le 17 mars, la Commission générale a écouté l’exposé de la Secrétaire exécutive de la Commission interaméricaine des femmes (CIM), Mme Carmen Lomellin, au sujet du rapport annuel de cet organe à la trente-quatrième Session ordinaire de l’Assemblée générale (CP/doc.3847/04).


Après avoir écouté son exposé, les délégations de ont fait connaître leur opinion au sujet du rapport. La Commission a pris bonne note du fait que le rapport avait été présenté dans les délais réglementaires et elle a pris acte des observations formulées par les différentes délégations durant l’examen de ce dernier. 


La Commission a exprimé sa satisfaction pour les initiatives mises en œuvre par la CIM en vue de promouvoir l’intégration d’une perspective de parité hommes-femmes dans les réunions ministérielles et au sein de l’OEA et pour les activités visant à poursuivre la ratification de la Convention de Belém do Pará. Les délégations se sont montrées très intéressées à ce que la Commission continue à participer activement au suivi et à la mise en application du Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes.


Les délégués ont souligné l’importance du projet visant à prévenir la “Traite des femmes et des enfants à des fins d’exploitation sexuelle dans les Amériques”. Ils ont également mis en lumière l’importance des projets axés sur la participation des femmes aux structures de pouvoir et de prise de décision et sur l’élimination de la pauvreté et de la discrimination à l’égard des femmes.


La Commission a remercié la Commission interaméricaine des femmes d’avoir présenté son rapport dans les délais réglementaires et d’avoir respecté les normes établies par les règlements et les résolutions de l’Assemblée générale. Elle a décidé de prendre note des observations et des recommandations formulées par les représentants des États membres au rapport annuel de la CIM et a demandé de les acheminer opportunément au Conseil permanent en conformité avec les dispositions de l’alinéa (f) de l’article 91 de la Charte de l’OEA. 


À sa réunion tenue le 13 mai, la Commission générale a approuvé les projets de résolution “Lutte contre le délit de la traite des personnes, notamment des femmes, des adolescents, des petites filles et des petits garçons” (CP/CG-1578/04 rev. 2). Enfin, à la séance du 17 mai, la Commission générale a approuvé les projets de résolution “Intégration de la perspective de la parité dans les Sommets des Amériques” (CP/CG-1601/04), parrainé par le Canada, El Salvador, et le Mexique; “Violence contre la femme: Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’éradication de la violence contre la femme - Convention de Belém do Pará” parrainé par les Gouvernements de El Salvador et du Mexique (CP/CG1602/04), et “Renforcement de la CIM” (CP/CG-1598/04), parrainé par El Salvador et le Mexique. Ces résolutions qui font partie du présent rapport au titre d’Annexes.

2.
Rapport annuel de la Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL) à l’Assemblée générale

Le 24 mars 2004, la Commission générale a écouté l’exposé de M. Clovis Baptista, Secrétaire exécutif de la CITEL, sur le rapport annuel adressé à la trente-quatrième Session ordinaire de l’Assemblée générale, document CP/doc.3839/04. 

Après avoir écouté cet exposé, les délégations ont pris la parole au sujet du rapport. Elles ont rendu hommage aux initiatives adoptées pendant l’année 2003 par la CITEL afin d’être à la hauteur des défis que présente l’environnement des télécommunications et améliorer sa capacité de satisfaire les besoins de ses États membres et de ses membres associés. Elles ont  également remercié la CITEL d’avoir présenté son rapport dans les délais réglementaires et ont décidé de prendre note des observations et recommandations formulées par les délégations et de les transmettre, pour examen, au Conseil permanent aux fins prévues par l’alinéa f de l’article 91 de la Charte de l’OEA.

Ces observations sont reprises dans le projet de résolution “Soutien et suivi des activités de la Commission interaméricaine des télécommunications” (CP/CG-1572/04 rev.1), lequel a été examiné et approuvé par la Commission générale, à sa séance du 21 avril 2004 et fait partie du présent rapport au titre d’une annexe.

3.
Rapport annuel de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) 

À sa séance tenue le 21 avril 2004, la Commission générale a examiné le rapport annuel de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD), document CP/doc.3855/04. Monsieur David Beall, Secrétaire exécutif de cet organe, était présent à la séance et il a fait un bref résumé de ce rapport. Par la suite, les délégations de ont formulé des observations et recommandations audit rapport de la CICAD. Il sied de faire ressortir ce qui suit:

i.
Les délégués ont signalé le rôle important que joue la CICAD dans les efforts déployés par le Système interaméricain pour lutter contre la problématique des drogues sous toutes ses formes. 

ii.
Ils ont reconnu les progrès importants qui ont été accomplis dans le domaine du Mécanisme d’évaluation multilatéral (MEM), en tant qu’instrument fondamental de la coopération continentale et nécessaire à la formulation de politiques efficaces en matière de lutte contre le problème des drogues sous toutes ses formes.

iii.
La Commission générale a convenu d’exhorter les États membres à appliquer les recommandations nationales et continentales contenues dans les rapports du MEM et de les encourager à participer au prochain cycle d’évaluation du processus. 

iv.
Ces observations et recommandations sont reprises dans le projet de résolution qui est  reproduit en annexe au le présent rapport “Observations et recommandations formulées sur le Rapport annuel de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD)” (CP/CG-1585/04 rev.1), que la Commission générale a examiné puis approuvé lors de sa séance du 13 mai 2004. 

4.
Rapport annuel de l’Institut interaméricain de l’enfance (IIN) 
À sa réunion du 17 mars 2004, la Commission générale a examiné le rapport annuel de l’Institut interaméricain de l’enfance, document CP/doc. 3852/04, qui a été présenté par le Directeur de l’Institut, M. Alejandro Bonasso.  Ultérieurement, les délégations ont formulé des observations et des recommandations qui sont énoncées ci-dessous:

i. Les délégués sont convenus de féliciter l’Institut interaméricain de l’enfance pour les activités qu’il mène en faveur de l’enfance et de le prier instamment de poursuivre l’application de son plan stratégique 2000-2004, afin de parvenir à une promotion intégrale des droits de l’enfant.

ii. Ils ont mentionné avec satisfaction les séminaires, cours et conférences que l’Institut a appuyés dans certains pays du Continent américain et ont proposé que, compte tenu de l’importance des questions dont s’occupe l’Institut et de l’efficacité avec laquelle il les traite, l’IIN en encourage une plus grande diffusion.

iii. Il ressort clairement d’une évaluation sommaire que l’Institut a été en mesure, malgré ses effectifs réduits et son budget limité, d’établir une présence dans la région inconnue jusqu’à présent et d’exécuter les mandats que lui ont conférés l’Assemblée générale, les Conseils d’administration et le Secrétariat général.

iv. L’accent a été mis sur le fait que l’Institut a été capable avec ses ressources de fournir les fonds de départ, à partir desquels les pays apportent ce que nous appelons les fonds de contrepartie, et qui permettent, par exemple, à plus de 60 Centres d’information de fonctionner dans les pays, ainsi qu’à de nombreux autres projets au niveau national, qui représentent dans l’ensemble 50% des fonds qu’utilise l’IIN.

v. La présence de l’IIN dans les médias audio-visuels d’un grand nombre de pays de la région a été quelque chose de vraiment nouveau et elle a témoigné auprès de l’opinion publique régionale de l’engagement de l’OEA envers les droits des enfants.

vi. Un hommage a aussi été rendu à la tâche de l’Institut dans la recherche de partenariats avec les organismes de la société civile et les agences non gouvernementales, ainsi qu’à la restructuration organique qui lui permet de transférer des fonds en vue de renforcer son budget de fonctionnement.

La Commission a décidé de présenter au Conseil permanent le rapport assorti des recommandations pertinentes formulées par les délégations aux fins visées à l’article 91f de la Charte de l’OEA.

5.
Rapport annuel de l’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture (IICA) 
À la réunion qu’elle a tenue le 7 avril 2004, la Commission générale a examiné le rapport annuel de l’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture (IICA), document CP/doc. 3843/04, qui a été présenté par le Directeur de cet organisme, M. Chelston W.D. Brathwaite.

Au sujet de ce rapport, la Commission a enregistré les observations formulées par les délégations qui ont adressé des remerciements à l’IICA pour ses services de coopération qu’il prête aux pays de la région dans le domaine agropastoral, en particulier dans le cadre du plan de modernisation du secteur rural.  L’accent a notamment été placé sur les activités menées dans les domaines suivants: le commerce, le développement de l’agrobusiness, la protection sanitaire agropastorale et l’innocuité des aliments, le développement rural durable, la technologie et l’innovation, l’information et la communication ainsi que la formation et l’enseignement. 

Les délégations ont proposé d’étudier la possibilité d’accroître la diffusion des activités de l’Institut auprès d’autres organes de l’Organisation, peut-être au moyen de reportages dans les journaux, étant donné l’importance que revêtent ses travaux pour les États membres.

De même, elles ont mis l’accent sur les activités déployées par l’IICA en sa qualité d’institution associée au Processus des Sommets des Amériques et en exécution des mandats qu’il a reçus.


La Commission a remercié l’Institut de lui avoir soumis ce rapport et a décidé de lui demander de poursuivre ses efforts à l’appui des États membres de l’OEA engagés dans la recherche du progrès et de la prospérité dans le Continent américain, efforts qui visent à développer un secteur agricole compétitif, technologiquement compétent, géré dans le respect de l’environnement et socialement équitable en faveur des peuples des Amériques. 


De même, la Commission a décidé de soumettre le rapport, assorti des recommandations pertinentes formulées par les délégations, au Conseil permanent, aux fins prévues à l’alinéa f de l’article 91 de la Charte de l’OEA.

6.
Rapport annuel du Tribunal administratif (TRIBAD)

Le 24 mars 2004, la Commission a examiné le rapport annuel du Tribunal administratif de l’OEA, document CP/doc.3822/04, en présence de M. Alain Dupuis, en sa qualité de Président du Tribunal.

La Commission a rendu hommage aux importantes activités réalisées par le Tribunal administratif de l’OEA, en mettant l’accent sur l’initiative de maintenir un dialogue suivi avec les autres organes, organismes et entités de l’OEA au titre de la coopération et de la coordination.

De même, elle a remercié le Tribunal d’avoir présenté ce rapport dans les délais prescrits et a décidé de le soumettre en temps voulu au Conseil permanent aux fins visées à l’article 91 f de la Charte de l’OEA.
7.
Rapport annuel du Centre d’études de la justice des Amériques (CEJA)

À sa réunion du 9 avril 2003, la Commission générale a examiné le rapport annuel du Centre d’études de la justice des Amériques, document CP/doc. 3850/04.

Les délégations ont pris la parole pour traiter du rapport en question et des activités du Centre pendant cette période. Elles ont souligné les efforts déployés par le CEJA pour créer et diffuser des instruments qui améliorent l’information sur la justice dans les Amériques.  De la même façon, elles se sont déclarées satisfaites des activités visant à accroître la coopération et l’échange des données d’expériences entre les acteurs clés du secteur de la justice au niveau régional et ont mis l’accent sur les études approfondies des systèmes de justice et l’encouragement d’approches novatrices dans l’examen des réformes judiciaires. 

Elles ont mis en relief les projets de recherche sur les statistiques judiciaires et sur le suivi des réformes de procédures pénales, ainsi que les événements organisés tout au long de la période.  Elles ont aussi appelé l’attention sur la contribution du CEJA au projet relatif à la prévention du racisme et de toutes les formes de discrimination et d’intolérance. 

Les délégations ont déclaré que la réalisation des objectifs que le Centre a retenus dépend dans une large mesure des ressources auxquelles il pourra avoir accès et pour cette raison elles ont lancé un appel pour contribuer aux activités du CEJA.  Par ailleurs, elles ont indiqué qu’il était nécessaire d’incorporer dans le rapport une section sur les aspects normatifs du CEJA, qui permette de voir plus clairement ses liens avec l’Organisation.

Enfin, la Commission a remercié le CEJA du rapport qu’il lui a présenté et a décidé de le soumettre au Conseil permanent aux fins visées à l’article 91f) de la Charte de l’OEA, accompagné des recommandations pertinentes formulées par les délégations.

8.
Rapport annuel du Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) 
Le 7 avril 2004, la Commission générale a pris note de l’exposé de l’Ambassadeur Juan Manuel Fischer, Représentant permanent de l’Uruguay, sur le Rapport annuel de cet organe qui sera présenté à l’Assemblée générale, document CP/doc. 3859/04, ainsi que des observations et recommandations formulées sur ce rapport par les délégations. 
La tenue de la quatrième Session ordinaire du CICTE à Montevideo, en Uruguay.  Les délégations se sont félicitées des efforts réalisés par le Secrétariat du CICTE dans la mise en oeuvre de programmes de formation, spécialement dans les domaines des contrôles financiers et frontaliers, et l’établissement d’une base de données d’experts en questions financières et frontalières, qui peut être consultée sur la page Web du Comité.

De même, au cours de cette réunion, la Commission a approuvé le projet de résolution “Modifications au Statut du Comité interaméricain contre le terrorisme” (CP/CG-1595/04) ci-annexé.

La Commission a remercié cet organisme d’avoir présenté son rapport et est convenue de prendre note des observations et recommandations formulées à son sujet par les représentants, et de le soumettre au Conseil permanent aux fins visées à l’article 91 f de la Charte de l’OEA.

Enfin, à la réunion qu’elle a tenue le 17 mai 2004, la Commission a approuvé le projet de résolution “Appui à la tâche du Comité interaméricain contre le terrorisme” (CP/CG-1600/04).

9.
Rapport annuel de l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS) 

Le 7 avril 2004, la Commission générale a examiné le rapport annuel de l’Organisation interaméricaine de la santé, document CP/doc.3846/04, en présence du Docteur Mirta Roses Periago, Directrice de l’OPS, qui en a présenté un bref résumé.


Pendant l’examen de ce rapport, les délégués ont souligné l’importance des activités menées par l’OPS dans le domaine de la santé dans les pays du Continent américain, conformément à sa mission et à ses objectifs.

À l’issue de l’examen du rapport annuel de l’OPS, la Commission a remercié la Directrice de l’OPS pour la présentation du rapport et elle a décidé de le soumettre avec les recommandations qu’il contient au Conseil permanent, aux fins prévues dans l’alinéa f de l’article 91 de la Charte de l’OEA. 

10.
Rapport annuel de l’Institut panaméricain de géographie et d’histoire (IPGH)

Le 7 avril 2004, la Commission générale a examiné le rapport annuel de cet organisme, document CP/doc.3857/04, qui a été présenté par M. Santiago Borrero Mutis, Secrétaire général de l’Institut.

Les délégations ont mis l’accent sur quelques-unes des activités menées à bien par l’Institut, en particulier sa participation technique à la délimitation de la frontière entre El Salvador et le Honduras.  Elles ont aussi signalé l’importance que revêtent les résultats obtenus aux Réunions techniques statutaires de leurs différentes commissions.

À l’issue de l’examen du rapport annuel de l’IPGH, la Commission a remercié son Secrétaire général pour la présentation du rapport et elle a décidé de le soumettre avec les recommandations qu’il contient au Conseil permanent, aux fins prévues dans l’alinéa f de l’article 91 de la Charte de l’OEA. 

11. Rapport annuel du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI)

Conformément à l’alinéa g de l’article 23 du Statut du CIDI, il incombe au CIDI d’approuver le rapport annuel et les rapports qu’il doit soumettre à l’Assemblée générale.  Le CIDI a tenu sa réunion annuelle le 4 mai 2004.  Le Rapport annuel pertinent (CP/doc. 3888/04) a été soumis à la Commission générale à sa séance du 12 mai 2004, et la Commission générale a écouté la présentation qu’en a faite le fonctionnaire chargé du CIDI, le Dr Alfonso Quiñones à sa réunion du 17 mai.

Après avoir écouté l’exposé sur cette question, et après avoir été saisie des observations et recommandations formulées par certaines délégations, la Commission a remercié le CIDI de cette présentation et a pris note des observations dont ont fait part les délégations.  Elle a décidé de les soumettre au Conseil permanent aux fins prévues par l’alinéa f. de l’article 91 de la Charte de l’OEA. 


De même, la Commission a décidé de reconnaître les importantes activités réalisées par le Conseil interaméricain pour le développement intégré et ses organes subsidiaires, et de demander à cet organisme de continuer d’encourager le dialogue à l’échelle continentale et de redoubler d’efforts pour promouvoir le partenariat entre les États membres de façon à appuyer leur développement intégré, et en particulier pour contribuer à l’élimination de la pauvreté.

IV. CONCLUSIONS



La Commission générale soumet au Conseil permanent, pour examen, le présent rapport assorti des projets de résolution qui y sont annexés, aux fins prévues par l’alinéa f. de l’article 91 de la Charte de l’OEA.  Ces projets de résolution tiennent compte des observations et des recommandations que les délégations ont jugées pertinent de formuler sur les rapports annuels mentionnés au Chapitre I du présent document.
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�.	Le Rapport de l’Institut interaméricain des affaires indigènes (III) (CP/doc.3858/04) a été présenté au Conseil permanent de l’Organisation le 17 mai 2004 après l’expiration des délais prescrits.





